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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

amélioration de l'habitat
Question écrite n° 15020

Texte de la question

M. Bernard Depierre appelle l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur la
fiscalité relative à la mise en conformité des branchements en plomb dans les logements. La directive
européenne 98/83 du 3 novembre 1998 relative à la diminution de la teneur en plomb de l'eau potable va
nécessiter de lourds investissements notamment pour les propriétaires privés. Aussi, il lui demande quelles sont
les aides dont pourraient bénéficier ces propriétaires et si la mise en place d'un dispositif fiscal incitatif lui
semble envisageable.

Texte de la réponse

Diverses mesures en matière de taxe sur la valeur ajoutée (TVA) ou d'impôt sur le revenu permettent d'alléger le
coût des travaux de mise en conformité des canalisations en plomb dans les logements. Les dépenses relatives
à des opérations de recherche de plomb dans les canalisations, effectuées par les propriétaires bailleurs,
constituent des dépenses d'entretien déductibles pour la détermination des revenus fonciers. Lorsque les
opérations de recherche font apparaître la nécessité de mettre en conformité les canalisations en plomb dans
les logements, ces dépenses constituent pour les mêmes propriétaires, toutes conditions étant par ailleurs
remplies, des dépenses d'amélioration et sont également déductibles pour la détermination des revenus
fonciers. En matière de TVA, l'article 279-0 bis du code général des impôts soumet au taux réduit, à compter du
15 septembre 1999 et jusqu'au 31 décembre 2003, les travaux d'amélioration, de transformation,
d'aménagement et d'entretien portant sur les locaux à usage d'habitation achevés depuis plus de deux ans.
Cette mesure transpose en droit interne la directive européenne n° 1999/85/CE du 22 octobre 1999 autorisant
les États membres à appliquer, à titre expérimental jusqu'au 31 décembre 2003, un taux réduit de TVA à
certaines prestations à forte intensité de main-d'oeuvre dont font partie les travaux de réparation et de
rénovation de logements privés. Ainsi, les travaux proprement dits d'élimination des matériaux contenant du
plomb peuvent bénéficier du taux réduit de la taxe, pour ce qui concerne la part privative des canalisations de
logements achevés depuis plus de deux ans. Les prestations d'étude telles que les opérations de recherche de
plomb préalables aux travaux qui, en vertu de la loi, doivent être réalisées par des entreprises indépendantes
des prestataires des travaux, sont toujours soumises au taux normal de la TVA.

Données clés

Auteur : M. Bernard Depierre
Circonscription : Côte-d'Or (1re circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 15020
Rubrique : Logement
Ministère interrogé : économie
Ministère attributaire : économie

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE15020
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA1085


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE15020

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 24 mars 2003, page 2146
Réponse publiée le : 20 octobre 2003, page 8011

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE15020

